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ARTICLE 31 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe "Socialistes et apparentés" vise à supprimer cet article tendant à 
supprimer la participation de parlementaires dans les conseils de surveillance des établissements 
publics de santé.

Or, la participation des parlementaires au conseil de surveillance des établissements publics de santé 
relevant de leur circonscription est une avancée permise par la loi Rist. 

Elle permet en effet de remonter des « irritants » dont les autres membres du conseil de surveillance 
n’ont pas forcément connaissance, et est plus largement un gage de représentation des usagers dans 
la gouvernance hospitalière.

Il semble donc pertinent de maintenir cette avancée.

Tel est l'objet du présent amendement.


